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POINT 67 DE L'ORDRE DU .JOUR 

Bareme des quotes-parts pour Ia repartition des depenses 
de !'Organisation des Nations Unies: rapport du Camite 
des contributions (A/5210, A/C.S/920 et Add.l, A/C.S/ 

L.732, A/C.5/L.769) Lsuite] 

1. M. PECHOTA (Tchecoslovaquie) souligne qu'en 
examinant le rapport du Comite des contributions 
(A/5210) la Commission devrait considerer la situation 
anormale qui resulte de !'augmentation des quotes­
parts des pays socialistes et de la diminution de celles 
des Etats-Unis d'Amerique et d'autres pays occiden­
taux, situation qui n'est gu~re favorable a la com­
prehension mutuelle entre Etats Membres et qui l~se 
les interets de divers pays, notamment des pays 
socialistes. Le principe de la fixation d'un maximum 
pour le pourcentage des contributions de l'Etat 
Membre dont la quote-part est la plus elevee devrait 
etre aboli, car il est contraire au principe fondamen­
tal selon lequel le bar~me doit etre etabli en tenant 
compte de certains facteurs concrets qui sont rappel~s 
dans le proj et de resolution presente par la delegation 
de !'Union sovietique (A/C.5/L.732). 

2. A la seizi~me session deja, les delegations des 
pays socialistes avaient signale que le Comite des 
contributions employait des methodes erronees pour 
calculer le revenu national des pays socialistes et, 
par consequent, pour fixer la quote-part de ces pays, 
methodes qui ont abouti, par exemple, a augmenter 
de 36 p. 100 la quote-part de la Tchecoslovaquie. 

3. Dans sa resolution 1691 (XVI), l'Assemblee gene­
rale avait demande que le Comite des contributions 
examine a sa session de 1962 le bar~me des quotes­
parts pour les exercices 1962, 1963 et 1964 compte 
tenu des debats de la Cinqui!::me Commission a la 
seizi~me session ainsi que des renseignements nou­
veaux qui pourraient lui etre fournis. Or il res sort du 
rapport du Comite des contributions qu'aucunprogres 
n'a ete realise en ce qui concerne l'importante ques­
tion de 1' evaluation du revenu national des pays socia­
listes et que le Comiten'afaitaucune recommanclation 
au sujet du plafond fixe pour le pourcentage des con-
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tributions de l'Etat Membre dont la quote-part est la 
plus elevee. 

4. Encore une fois, la delegation tchecoslovaque juge 
injuste et beaucoup trop elevee !'augmentation de la 
quote-part fixee pour son pays, augmentation qui re­
sulte des erreurs qu' a faites le Comite des contri­
butions en essayant d' ajuster les evaluations du revenu 
national de la Tchecoslovaquie pour les rendre com­
parables aux evaluations du revenu national des Etats 
Membres qui utilisent le systeme de comptabilite 
nationale de 1 'ONU. Comme les memes erreurs inter­
viennent dans le calcul des contributions que la 
Tchecoslovaquie verse aux institutions specialisees, 
cette situation est lourde de consequences pour le 
budget tchecoslovaque. 

5. Il ressort clairement du rapport du Comite des 
contributions que le Comite lui-meme et le Secre­
tariat de l'ONU sont parfaitement conscients des 
erreurs qui sont ainsi faites dans !'evaluation du 
revenu national des pays socialistes. Le Comite sait 
fort bien aussi que la quote-part de la Tcheco­
slovaquie ne devrait pas etre augmentee de plus de 
10 p. 100. La Tchecoslovaquie serait prete a accepter 
une augmentation de sa quote-part qui correspondrait 
au developpement de son economie, mais elle se re­
fuse a payer des sommes qui depassent de beaucoup 
ce que l'on peut exiger d'elle. 

6. Pour resoudre les probl!::mes que pose la compa­
rabilite des evaluations du revenu national des pays 
socialistes et des pays capitalistes, il faudrait que le 
Comite prie le Secretaire general, conformement ala 
recommandation qu'il a formulee au paragraphe 9 de 
son rapport, de faire faire des etudes serieuses sur 
ces questions par des specialistes. Le Comite et le 
Secretariat pourraient aussi utiliser les resultats des 
travaux de la Conference des statisticiens europeens, 
travaux auxquels ont participe d'eminents specia­
listes. Le Comite doit tenir compte des methodes qui 
ont ete mises au point pour assurer la comparabilite 
des evaluations du revenu national. Les calculs de­
vraient etre faits pour tous les pays, socialistes et 
non socialistes, en prenant en consideration les prix 
du marche qui sont des prix comparables. 

7. Le Gouvernement tchecoslovaque a fourni au Co­
mite, en temps voulu, des renseignements statistiques 
ecrits sur son revenu national, et le Comite aurait 
done eu le temps de demander l'aide de specialistes 
s'il en avait besoin. Le Gouvernement tchecoslovaque 
est tout pret a mettre a la disposition du Secretariat 
des specialistes tch~ques cumpetents. 

8. M. VIAUD (France) estime que le Comite des 
contributions s'est acquitte avec conscience de sa 
mission. Certes des inexactitudes ou des erreurs sont 
toujours possibles, mais on peut dire que les propo­
sitions du Comite en ce qui concerne le bar~me des 
quotes-parts sont les plus objectives qu 'il etait pos­
sible de faire, compte tenu de !'imprecision parfois 
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grande des statistiques soumises par les Etats 
Membres eux-memes. 

9. Le representant de l'Union sovietique a juge anor­
mal, 1l. la 9751:lme seance, qu'il y ait toujours au Co­
mite des contributions une majorite de 9 membres 
pour s'opposer 1l. une minorite de 2 membres. On 
pourrait trouver encore plus anormal qu' il y ait 
toujours 2 membres qui ne soient pas d'accord avec 
les decisions de la majorite. M. Viaud approuve en­
tii:lrement les observations que le Qomite a formulees 
au paragraphe 14 de son rapport, ou il deplore les 
conditions dans lesquelles il a adopte ce rapport. 

10. L'un des principaux probli:lmes auxquels se 
heurte le Comite, en ce qui concerne les bases de 
calcul du bar1:lme des quotes-parts, est celui qui 
resulte de la difference qui existe dans le mode 
d'etablissement des statist.iques du revenu national 
entre les pays 1l. economie planifiee et les pays 1l. 
economie liberale. 

11. A la vingtieme session du Comite des contri­
butions, en 1961, etait apparue une difficulte qui 
tient au fait que les pays 1l. economie planifiee ne 
consid1:lrent pas comme productifs et, par consequent, 
comme constituant w1 revenu les services dont les 
pays occidentaux ajoutent normalement la valeur 1l. 
celle des biens produits par les differents secteurs 
de l' economie nationale. 

12. A la vingt et uni1:lme session du Comite, en 1962, 
une question plus technique encore a surgi: celle du 
decompte des impots indirects que les pays qui uti­
lisent le systi:lme de comptabilite nationale de l'ONU 
dectuisent habituellement de leur produit national net 
aux prix du marche. Sur ce point, le Co mite a exprime 
le desir de recevoir l'av]Ls d'experts qualifies en 
mati~re de comptabilite nat:Lonale. La delegation fran­
<;aise juge souhaitable que le Comite soit assiste 
d'un groupe d'experts et eUe appuie entii:lrement les 
recommandations qui figurent 1l. la fin du paragraphe 9 
du rapport du Comite. 

13. De meme, la delegation fran<;aise approuve en­
tit:Jrement le point de vue du Comite qui a estime que, 
si des ajustements se revelaient necessaires ulte­
rieurement pour tenir compte du facteur impots, cet 
aspect de la question devaH faire l'objet d'une nou­
velle etude specialisee avant que le Comite puisse 
se prononcer sur ce point (A/5210, par. 10). Cette 
question pourrait egalement etre soumise au groupe 
d' experts dont le Co mite reoommande la constitution. 

14, La seconde question importante qui pose des 
probl~mes au Comite est celle des regimes speciaux, 
c'est-1l.-dire la question du plafond et du pourcentage 
minimum fixes pour le calcul des contributions de 
certains Etats. 

15. Le Comite des contributions n'a pas ete en me­
sure de se conformer pleinement aux decisions de 
l'Assemblee generale recommandant que la contri­
bution du pays dont la quote-part est la plus elevee 
soit ramenee le plus pr~s possible du maximum de 
30 p. 100 [resolution 1137 (XII)]. 

16. Au paragraphe 18 de son rapport 1l. l'Assemblee 
generale pour la seizii:lme session.1, le Comite a sou­
ligne que, de l'avis de certains de ses membres, 
une reduction plus grande que celle qui a ete appliquee 
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1l. la contribution des Etats-Unis pour la rapprocher 
du maximum de 30 p. 100 pourrait jouer au det:riment 
des pays ayant un faible revenu par habitant et des 
pays ayant un revenu moyen. 

17. Etant donne que les resolutions de 1' Assemblee 
generale et un certain souci d'equite obligent le 
Comite 1l. faire taus les efforts possibles pour reduire 
la charge qui p~se sur les pays 1l. faible revenu, toute 
mesure tendant 1l. reduire davantage encore le pour­
centage applicable 1l. la contribution des Etats-Unis et, 
par voie de consequence, le pourcentage des contri­
butions des pays proteges par le principe du maximum 
par habitant aurait pour effet d'imposer de manii:lre 
injuste les pays 1l. revenu moyen. Ces pays paient 
dej!l. une part plus grande des depenses de !''Orga­
nisation que celle qu' ils auraient 1l. payer si le barl:lme 
ne comportait aucune reduction speciale pour aucun 
pays. 

18. Dans ces conditions, la delegation fran<;aise es­
time qu' il est devenu impossible de rectuire da vantage 
la contribution du pays qui paie la quote-part la plus 
13levl3e. Si des dispositions particulii:Jres devaient etre 
prises en faveur des pays 1l. faible revenu, il faudrait 
alors demander 1l. l'Assembll§e generale d'abandonner 
le principe du plafond de 30 p. 100. 

19, M, Viaud, qui ne peut se rallier 1l. la proposition 
que la dl§legation sovil3tique a faite 1l. cet ega rd, est 
tout 1l. fait d'accord pour que le Comite etud:le plus 
1l. fond ces questions, comme il dit enavoir l'inltention 
au paragraphe 12 de son rapport, 1l. condition que le 
Comite examine en meme temps le principe de la 
contribution maximum et le principe du maximum par 
habitant, afin d' eviter que toute mesure pnse ne 
p~se uniquement sur les pays 1l. revenu moyen. M. Viaud 
approuve entil:lrement les conclusions du Comitl3 et juge 
qu'il faut lui faire confiance pourpoursuivrel'examen 
des questions qui n'ont pas encore ete resolues. 

20. M. TCHERNYCHEV (Union des Republiques so­
cialistes sovietiques) a !'impression que certains 
Etats Membres cherchent 1l. eviter tout de bat sur cette 
importante question, qui est, pour la delegation de 
l'Union sovietique, la plus importante de toutes 
celles qui sont inscrites 1l. l' ordre du jour de la 
Cinquil:lme Commission. Il souligne que la Commis­
sion ne doit pas prendre de decisions 1l. la h1Ue et 
qu'il est indispensable que toutes les delegations 
puissent faire connaitre leur point de vue au moment 
qui leur convient le mieux. 

INCIDENCES FINANCIERES DE LA RESOLUTIOIN 1762 
(XVII) ADOPTEE PAR L' ASSEMBLEE GENERALE AU 
SUJET DU POINT 77 DE L'ORDRE DU JOUR* (A/5347, 
A/C.S/960) 

21. Le PRESIDENT appelle !'attention de la Com­
mksion sur les rapports du Secrl3taire general (A/C.5/ 
960) et du Comite consultatif (A/5347) et rappelle que 
le Secretaire general demande qu'un crl3dit addition­
nel de 141 500 dollars soit inscrit au chapitre 2 du 
budget de 1962 (Reunions et conferences speciales) 
pour faire face aux depenses qu'entrafnera !'appli­
cation de la resolution 1762 (XVII) adoptee par l'As­
semblee generale le 6 novembre 1962. Le Comite 
consultatif a recommande d'approuver la demande du 
Secretaire general. 

*Necessite de suspendre d'urgence !es essais nucleaires et thermo­
nucl§aires. 
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22. En !'absence de toute proposition, le President 
met aux voix la recommandation du Comite consultatif 
tendant 1t inscrire au chapitre 2 du budget de 1962 
un credit additionnel de 141 500 dollars. 

Litho in U.N. 

Par 61 voix contre zero, avec une abstention, la re­
commandation du Comite consultatif (A/5347, par. 5) 
est approuvee. 

La seance est levee 1t 16 h 40. 
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